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De  s Gentilshommes  qui  ont  /zgné  à 
Bordeaux  la  déclaration  faite  à M.  le 
Grand  Sénéchal  de  Guienne  le  7 
d* Avril  1785)  y SC  qui  ont  demandé 
£ admijjion  de  leurs  Députés  par  tic  u- 
lier  s à t AJJemblée  Nationale  dans 
la  Séance  tenue  à V erj ailles  dans 
VEglife  de  S.^Louis  le  22  Juin, 


L a Noblejfe  de  Guienne  s’eft  af- 
femblée  a Bordeaux  avec  les  deux 
autres  Ordres , pour  la  vérification 
des  pouvoirs , SZ  alors  elle  a mis  le 
plus  grand  intérêt  a cette  vérification 
commune.  Elle  s’efi  féparée  enjüite 
du  Clergé  SC  des  Communes  pour  la. 
rédaction  des  cahiers  SC  l élection  des 
Députés.  Les  cahiers  qu elle  a arrê- 
tés le  6 d’ Avril  limitent  les  pou- 
voirs , prefcrivent  de  voter  par 
Ordre , SC  fiatuent  d’une  maniéré 
abfolue  fur  les  délibérations  que 
doivent  prendre  les  Etats- Généraux. 
Une  partie  de  la  Noblejfe  de  Guien- 
ne  a protefié  contre  ce  mandat  irré- 
gulier , le  7 d’ Avril , SC  elle  s’efi: 
féparée.  Celle  qui  a donné  des  pou- 
voirs limités , a nommé f es  Députés 
dans  différentes  féances.  La  derniere 
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de  ces  féances  a été  irrégulière , SC 
le  Grand-Sénéchal  a protejlé  contre 
elle  ; il  ri  a point  envoyé  au  Miniftre 
les  noms  des  Députés  nommés.  Cepen- 
dant ces  Députés  ont  été  admis  dans 
la  Chambre  de  la  Noble ffe. 

Les  Gentilshommes  qui  enten- 
daient donner  des  pouvoirs  fujfifans 
pour  que  l’ activité des  Etat  s-  Généraux 
ne  fut  pas  troublée  , ont  continué  a 
s’ajfembler  régulièrement  fous  la  pré- 
fidence  du  Grand-Sénéchal.  Ils  ont 
arreté  leur  cahier  le  23  dé Avril , ils 
ont  nommé  leurs  Députés  le  30. 

Une  lettre  de  M.  de  Vdledeuil  a 
empêché  l’envoi  des  Députés  nommés 
par  cette  partie  de  la  N oblefi  ; elle 
s’eft  raffemblée  le  11  Juin  , SC  elle 
a chargé  M.  de  Ladéhat , Commif- 
faire  ÔC  Secrétaire  de  l’Affemblée  3. 
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de  porter  aux  Etats-  Généraux  fes 
réclamations , SC  de  demander  l’ad- 
miffion  de  fes  Députés. 

M.  de  Ladébat  s ef  préfenté  te  22 
Juin  a l’ Affemblée  Nationale  tenue 
a V erf ailles  dans  l Eglife  de  S . Louis. 
Il  a remis  fes  pouvoirs , il  a demandé 
que  les  Députés  de  ta  Noblejfe , 
qu  il  repréjente  , fuffent  admis  , SC 
que  s’il  y avoit  une  conteflation  ré- 
Jultante  de  l’admijfion  des  autres 
Députés  dans  la  Chambre  de  la  No- 
blejfe , elle  fut  jugée  dans  l’ AJf em- 
blée Nationale.  Ainfi  cette  partie  de 
la  Noblejfe  de  Guienne  a eu  la  pre- 
mière l’avantage  de  s’oppofer  aux  ef- 
forts du  pouvoir  arifocratique , SC  de 
fe  réunir  au  vceu  de  la  Nation. 

Elle  doit  rendre  compte  de  fes 
principes  ÔC  de  fa  conduite.  Voila 


l’objet  des  Obfervations  SC  du  Cahier 
quelle  publie.  Ils  prouveront  quelle 
l'ait  allier  l’amour  faeré  de  la  liberté 
aux.  vrais  principes  de  la  Monarchie. 

La  vérité  doit  triompher.  Le  cou- 
rage de  la  Nation  , les  vues  bienfai- 
f antes  du  Monarque , la  fagejfe  du 
Miniflre  que  le  vœu  public  vient  de 
conferver  a l’Etat , le  patriotifme  du 
Clergé  SC  des  Prélats  refpeclables  qui 
fe  font  réunis  a ! Ajfemblée  Natio- 
nale , les  noms  chers  a la  patrie  des 
Gentilshommes  qui , ayant  a leur  tête 
un  defcendant  de  Henri  IV , vien- 
nent aujfi  fe  ranger  fous  l’étendart  de 
la  liberté  SC  du  bonheur  public , doi- 
vent calmer  toutes  les  craintes  qui 
agitoient  les  peuples  SC  le  coeur  du 
Roi. 


OBSERVATIONS 

Soumises  ait  jugement  des  Etats - 
Généraux  SC  de  la  Nation  , par  les 
Gentilshommes  qui  ont  /igné  la  dé- 
claration faite  à M.  le  Grand- Séné- 
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chai  de  Guienne  y le  7 Avril  17 8p. 

L a première  queftion  agitée  aux  Etats- 
Généraux  eft  celle  des  pouvoirs.  Le 
fyftême  que  nous  avons  combattu  de- 
voit  nous  l’annoncer  : mais  nous  efpé- 
rions  tout  de  la  raifon  ôcdu  patriotifme^ 
Aux  écrits  répandus  contre  nous  , aux 
calomnies  plus  dangereufes  portées  au 
fein  de  nos  familles  & de  nos  amis,  nous 
avons  oppofé  le  filence.  Il  s’agit  de  la 
Patrie  aujourd’hui  ; elle  eft  par-tout  trou- 
blée , & la  réunion  même  des  repréfen- 
tans  de  la  Nation  annonce  des  divillon# 
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alarmantes.  Nous  ne  pouvons  plus  garder 
Un  filence  qui  trahir  oit  nos  fentimens. 

Les  Communes  demandent  que  les  pou- 
voirs fcient  vérifiés  en  préfence  des  trois 
Ordres.  Pourquoi  s’oppofer  à cette  véri- 
fication publique  ? Quels  intérêts  diffé- 
rens  de  ceux  delà  Nation  peut-on  porter 
à fon  tribunal  fuprême  ? 

Dès  que  les  Etats-Généraux  furent 
annoncés , la  France  entière  applaudit  à 
cette  idée  patriotique.  Tous  les  bons  ci- 
toyens rendirent  à la  fois  hommage  aux 
vertus  du  Souverain.  Il  fembloit  que  la, 
France  devoir  la  première  > parmi  les 
Nations , recevoir  de  la  raifon  feule  , 
& des  progrès  des  lumières  ^ les  loix  qui 
affureroient  fa  félicité.  Il  étoit  permis 
d’efpérer  qu’une  fois  du  moins  le  fang 
dés  citoyens  ne  fouilleroit  pas  le  code 
que  la  fageffe  alloit  tracer.  Ce  genre  de 
étoit  celui,  des  vertus  publiques  , 
& l'intérêt  particulier  pouvoir  feul  le 
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dédaigner  ou  le  combattre.  On  fe  Hâta 
de  répandre  des  foupçons  ôc  des  crains 
tes.  On  ofa  dire  que  le  Gouvernement 
ne  vouloit  pas  lui-même  l’AlTemblée 
nationale  qu’il  annonçoit.  On  mit  en 
doute  la  nécedité  des  Comices  généraux, 
on  foutint  que  des  loix  données-  fous  les 
chaînes  de  l’ariftocf  atie  ou  du  defpdtifme , 
étoient  conftitutives , & ne  pouvoient 
plus  être  foumifes  à l’examen  de  la  li- 
berté 6c  de  la  jtiftice;  que  des  privilèges 
ufurpés  étoient  dès  droits  facrés  ; que 
des  formes  qui  avoient  rendu  les  der- 
nières Affemblées Nationales  ridicules  & 
inutiles  , étoient  des  formes  qu’il  falloit 
obferver. 

D’un  autre  côté,  quelques  partifansr 
de  la  liberté  fe  font  égarés  auffi.  Il  erfeft 
qui  ont  confondu  la  licence  & l’anarchie 
avec  la  liberté , ou  qui , fans  confulter 
notre  polition , ont  voulu  nous  faire 
adopter  des  loix  étrangères. 
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C’eft  au  milieu  de  cette  confufionde 
principes  & d’opinions  que  les  Etats- 
Généraux  ont  été  convoqués.  Il  dévoie 
en  réfulter  une  fermentation  dangereufe 
dans  les  afTemblées  particulières  pour  les 
éieâions.  Que  ne  pouvons-nous  effacer 
les  feenes  cruelles  qui  en  ont  été  le  ré- 
fultat  ! Les  défenfeurs  du  fyftême  arifto- 
cratique  avoient  pour  eux  un  pouvoir 
antique  & redouté  , leur  ligue  étoit  na- 
turelle, & Ton  devoit  la  prévoir.  Avant 
la  convocation , il  y a eu  dans  plu- 
fieurs  Sénéchauffées  des  affemblées  pré^ 
liminaires.  Une  partie  de  la  Nobleffe  de 
Bordeaux , entraînée  par  ce  fyftême  , 
voulut  le  faire  adopter  par  tous  les  Gen- 
tilshommes de  la  Sénéchauffée  , & elle 
chercha  à y faire  adhérer  ceux  de  tous 
les  Bailliages  du  Royaume  ,1e  Clergé  ôc 
le  Tiers.  On  établit  des  correfpondances 
fiiivies  , on  arrêta  un  ( i ) canevas  de 


(i)  C’cft  le  nom  c^u’on  a donné  à un  projet  de  nian-j 
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conftitution  ; on  envoya  des  modèles 
de  cahiers , on  chercha  à déterminer  les 
voix  en  faveur  de  ceux  qui  pourroient 
défendre  les  principes  qu’on  avoit  adop-. 
tés  : ces  faits  font  prouvés  (2). 

Lorfque  FAlfemblée  de  la  Sénéchauf* 
fée  de  Guienne  fe  forma , cet  efprit  de 
parti  jetta  le  trouble  ôtlaconfufion  dans 
la  première  féance.  On  manifefta  une  fu- 
reur indécente  contre  les  chefs  des  deux 
premiers  Ordres.  Le  Clergé  fe  divifa  ^ & 


dat  arrêté  par  une  partie  de  la  Noble fle 'de  Guienne  i 
le  10  Février  1789  , imprimé  avec  un  difeours  où  l’on 
annonce  que  les  principes  adoptés  deviendront  les  prin-. 
cipes  des  Etats , les  principes  nationaux. 

(i)  Il  y a eu  des  plaintes  à cet  égard  dans  plufieurs 
Sénéchauflees.  Dans  celle  de  Bazas , on  a député  deux 
Commiflaires  pour  dénoncer  au  nom  de  cinq  villes  Sc 
de  plufieurs  Jurifdiétionss , l’irrégularité  des  éle&ions. 
MM.  de  Faucher,  Officiers  au  Régiment  des  Chaf* 
feurs  d’Alface , avoient  ét,é  chargés  de  cette  réclama- 
tion , & ils  ne  s’en  font  défiftés  que  pour  ne  pas 
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la  partie  quîfut  entraînée  , oubliant  le  ca^ 
raftère  facré  :du  miniftere  des  Autels  > fe 
livra  à toute  la  violence  des  pallions  qui 
l'agitoient.  Le  Tiers-Etat  fe  divifa  auffh 
On  chercha  à diriger  le  choix  des  Elec- 
teurs ; la  cabale  & l’intrigue  déploy  oient 
tous  leurs  moyens.  A mefure  que  les 
Gentilshommes  arrivoient  de  leurs  ter- 
res , en  les  entouroit , & on  tâchoit  de 
s’affurerde  leur  opinion.  Plufieurs,  éton- 
nés de  cette  marche  fi  contraire  à la  li- 
berté publique  5 fe  retirèrent' ôc  ne  com- 
parurent pas.  Le  parti  dominant  dans  la 
Nobleffe  imagina  une  formule  de  fer- 
ment > par  laquelle  on  perfuada  à plu- 
fi:urs  Gentilshommes  qu’ils  ne  dévoient 
pas  donner  des  pouvoirs  généraux  & 

: 
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troubler  , pàr  des  incidens  nouveaux , les  délibérations 
des  Frais  ,'  & par  déférence  pour  M.  Necxer  , dont 
iis  ét  oient  chrrgés  de  prendre  lavis  avant  de,  faire  au- 
cqne  démarche  publique. 
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fuffifans  (i).  Lorfqu  enfin  , après  les 
féances  les  plus  orageufes  , les  pouvoirs 
eurent  été  vérifiés , & le  ferment  prêté, 
les  trois  ordres  fe  féparerenc , fans  agi- 
ter la  queftion  fi  importante  de  favoir 
s’ils  feroient  leurs  cahiers  £ç  leurs  élec- 
tions en  commun. 

Dans  la  première  affemblée  de  laNo- 
blefle,  un  des  membres  propofa  cette 
réunion.  «Voici  le  moment  , difoit-il, 
» où  vous  pouvez  donner  un  grand 
» exemple , ôc  il  eft  digne  des  vertus 
» publiques  dont  vous  êtes  animés.  Vous 
» avez  annoncé  que  vous  vouliez  fup- 


(i)  Cerne  formule  de  ferment  fut  arrêtée  par  une  dé- 
libération d’une  partie  delà  Nobîefîe,  le  Mars  1789. 
Cette  délibération  a été  imprimée  , elle  ne  change  rien 
au  ferment  prefcrit  par  le  réglement  de  convocation  : 
mais  elle  répand  des  craintes  fur  la  nature  des  pou- 
voirs demandes  par  le  Roi,  & c’étoit  là  l’objet  de  ceux 
qui  l’avoient  di&ée.  Elle  a été  rappcllcc  dans  le  difeours 
qui  précédé  notre  proteftation. 
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â>  porter  les  charges  nationales  propor- 
» tionnellement  à vos  propriétés.  Ainfi 
» vos  intérêts  font  ceux  de  la  Nation 
» entiete.  Citoyens  libres  ôt  contribua- 
» blés  , la  contribution  & l’impôt  vous 
» intéreffent  également.  Pourquoi  , 
» Meilleurs,  vous  fépareriez-vous  des 
» autres  Ordres?  Vos  vues  étant  les  mê- 
» mes,  pourquoi  ne  pas  les  réunir?  Le 
» Clergé  a déclaré  qu’il  abandonnoit 
» tout  privilège  pécuniaire.  Cet  a£le  de 
» juftice  des  deux  premiers  Ordres  fait 
» rentrer  la  Nation  dans  fes  droits.  Raf- 
» furé  fur  l’inégalité  défefpérante  de  la 
» répartition , le  Tiers-Etat  doit  de- 
» mander  une  conflitution  qui  arrête 
» pour  jamais  les  efforts  du  pouvoir  ar- 
» bitraire,  & qui  ne  permette  plus  ces 
» dilapidations  effrayantes  qui  fembloient 
» précipiter  les  jours  de  notre  ruine. 
» Pourquoi  le  cahier  des  rrois  Ordres  ne 
» feroit'ii  pas  commun  ? Toutes  nos 
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» demandes  doivent  être  dirigées  vers  le 
» bien:  publie  ; vos  Députés , Meilleurs  , 
» & ceux  du  Clergé,  ne  doivent-ils  pas 
» être  les  Députés  de  la  Nation?  Vous 
» ne  pouvez  les  inveftir  de  trop  de  lu- 
» mieres  & de  patriotifme.  Ceft  dans 
» les  cahiers  particuliers  des  campagnes 
» que  vous  pourrez  connoître  l’effet 
» cruel  de  l’inégalité  des  impôts.  Vous 
» verrez  que  ces  impôts  accablent  le 
«cultivateur  non  privilégié,  &' lui  en- 
» lèvent  fouvent  au-delà  du  produit  de 
» fa  culture.  Vous  verrez  avez  effroi  que 
» les  richeffes  nationales  & la  popula- 
» tion  s’anéantiffent  ainfi,  ôc  que  les  fols 
»les  plus  féconds  font  fouvent  aban- 
« donnés.  Le  facrifice  que  vous  faites 
deviendra  plus  intéreffant  & plus  jufte 
» à vos  yeux.  Vous  jugerez  de  l’excès 
» des  défordres  publics , & vous  vous 
» armerez  pour  les  combattre.  C’efl:  avec 
» ae$  faits  nombreux  & démontrés  que 
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» les  Députés  qui  formeront  L’AfTemblée 
» Nationale  pourront  réfifter  aux  enne- 
» mis  delà  patrie.  C’eft  aïnfi  qu’ils  dif- 
» uperoritles  illufions  dont  on  voudroic 
» les  entourer.  En  nous  réunifiant  , nous 
» multiplions  nos  forces , & il  n’eft  au- 
» cun  pouvoir  alors  qui  puifie  réfifter 
» aux  décrets  de  la  liberté  & de  la 
» juftice  ». 

Cette  propofition  feule  parut  être  un 

attentat  contre  les  droits  de  la  noblefle. 

' ■ ■ ( 

Eft-il  donc  des  droits  contre  le  bonheur 
public  ? On  nomma  des  Commifiaires 
déjà  choifis  } & qui  prefque  tous  avoient 
concouru  à la  rédadion  du  canevas  de 
mandat  , arrêté  le  10  Février. 

Lorfque  le  cahier  fut  achevé  , on  dé- 
libéra s’il  feroit  communiqué  aux  Mem- 
bres de  la  Noblefie , qui  en  demandoienc 
une  communication  entière.  On  s’oppofa 
vivement  à la  demande  que  firent  quel- 
ques Gentilshommes  d’en  prendre  copie 
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ou  de  faire  imprimer  le  projet.  On  cher- 
choit  a enchaîner  l’opinion  & non  pas  à 
l’éclairer. 

Les  Membres  de  la  Nobleffe  , qui 
avoient  eu  le  courage  de  défendre  les 
vrais  principes  de  la  liberté  publique  , 
voulurent  fucceffivementdifcuter  chaque 
article.  Leurs  motions  furent  prefque 
toujours  étouffées , & on  ne  confemoic 
à les  entendre  que  lorfqu’ôn  étoit  affuré 
d’une  grande  pluralités  Tel  fut  le  fort  * 
de  La  motion  portée  contre  le  premier 
article  de  ce  cahier , qui  enjoint  aux  dé- 
putés de  ne  voter  que  par  ordre. 

« Il  réfulte , difions-nous  , de  ùett£ 

» difpofition,  que  fi  les  Etats-Généraux 
» adoptent  la  délibération  par  tête , les 
» Députés  de  la  Nobleffe  de  Guienne 
» doivent  fe  retirer  ou  être  infidèles  à 
» leur  mandat. 

« On  ne  peut  pas  prendre  des  prin- 
» cipes  dans  une  conftitution  toujours 
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» incertaine  & jamais  confentie  par  lè 
» vœu  public  , pour  les  oppofer  à la  rai- 
» fon  & à la  juftice  ».  Nous  prouvions 
cependant  qu’avant  ijéo  les  ordres 
avoient  délibéré  en  commun, 

«Si  laNobleffe  perfifte,di fions-nous 
» enfuite  , à croire  que  le  vote  par  ordre 
» eft  conftitutionel  & doit  être  demandé  , 
» elle  doit  aufïi  à l’intérêt  public  d’or- 
» donner  à fes  Députés",  après  avoir  ex- 
» primé  leur  vœu  , de  fe  foumettre  à l’o- 
» pinion  générale  ; lorfqu’il  s’agit  de  l’in-' 
» térêt  public,  on  ne  doit  écouter  que 
» fes  droits  imprefcriptibles  & facrés* 
» Le  vote  par  tête  nous  paroît  le  feul 
» aujourd’hui , qui  puiffe  préparer  des 
» délibérations  fages  & utiles  au  bonheur 
» de  la  Nation  (i)  ». 

La  pluralité  étoit  allurée  au  parti  do- 


(l)  Le  vote  par  tête  a été  adopté  dans  toutes  les  ad- 
miniftrations  provinciales  , & cette  forme  de  délibérer  a 
toujours  conduit  aux  réfultats  les  plus  fages.. 
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minant , & ce  premier  article  fut  main- 
tenu y quoique  contradiâoire  dans  la 
forme  même  où  il  eft  énoncé  ( i ). 

L’article  feptieme  du  cahier  achevoit 
de  développer  le  fyftême  des  pouvoirs  li~ 
mités.Nous  nous  y opposâmes  avec  laplus 
grande  force,  « La  loi  impérieufe^  difions- 
» nous  y de  n’entreprendre  aucune  efpèce 
» de  travail  avant  que  les  articles  de  la 
» première  feêlion  aient  été  arrêtés , eft 
» inadmiflible.  Tous  ces  articles  ne  nous 
aparoiflent  pas  conftitutionels , & ils 
» en  eft  de  conftitutionels  qui  ne  font  pas 
» rappelles  dans  l’aête  national  qu’on  nous 


(î)  Attendu , 'porte  cet  article,  que  la 
voter  ne  peut  être  réglée  que  d’après  le 
de  chaque  Ordre  en  particulier,  il  eft  enjoint 
putés  de  ne  point  s’écarter  de  la  forme  antique  & 
tîtutionelle  de  voter  par  Ordre.  Si  la  maniéré  de  voter 
doit  être  réglée  par  le  confentement  de  chaque 
en  particulier  , il  faut  donc  s’en  rapporter  à.  ce  confen- 
tement , à moins  que  la  NobJefle  de  Guienne  n’an  le 
droit  de  dicter  ce  que  la  Nation  doit  confeotir. 
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» préfente  comme  l’expreffiofi  de  nos 
» droits.  La  formation  des  Etats  pro- 
» vinciaux  eft  effentiellement  liée  à la 
» liberté  de  notre  conftitution , & cepen- 
» dant  aucun  des  articles  de  cette  pre- 
» mière  feâion  n’a  rapport  à cet  important 
» objet.  Enfin  la  forme  impérative  de  cet 
*>  article,  limite  dans  les  bornes  ^es  plus 
» étroites  les  pouvoirs  des  députés  , ôc 
» nous  croyons  qu’avant  tout  il  eft  çffen- 
» tiel  de  délibérer  fur  la  nature  de  ces 
*>  pouvoirs  ». 

Cette  motion  fut  étouffée  avec  l’em- 
portement le  plus  violent , & on  dit  que 
les  pouvoirs  limités  étoient  confentis  , 
puifque  les  articles  de  la  première  feûion 
avoient  été  adoptés  par  la  pluralité  des 
fuffrages.  Plufieurs  de  nous  refusèrent 
alors  de  délibérer  ; nous  annonçâmes 
une  motion  fur  la  nature  des  pouvoirs. 

Tel  fut  l’objet  du  difcours  qui  fut 
adreffé  à la  Nobleffe  affemblée  le  6 d#A. 

vril 
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vril.  Le  murmure  le  plus  incroyable 
éclata  aux  premières  phrafes  de  ce  dis- 
cours. Cependant  quelques  Gentilshom- 
mes plus  modérés  calmèrent  l’emporte- 
ment du  plus  grand  nombre;  le  difcours 
fut  entendu.  Il  devoit  naturellement  con- 

• • j - - • - . - - % 

duire  à examiner  avec  attention  les  mo- 

■ * 

tifs  qui  follicitoient  des  pouvoirs  géné- 
raux, & tels  que  le  Roi  les  dëmandoit. 
* . ' ■ 

On  cria  aux  voix , & on  propofa  d’o- 
piner fur  la  queftion  de  favoir  dily  avait 

I 

lieu  à délibérer.  On  dénatura  enfuite  cette 
queftion  dans  le  cours  des  opinions,  & 
on  demanda  s 9 il  falloir  des  pouvoirs  gé~ 
héraux  ou  limites.  Cette  confufion  égara 
l’opinion  de  plufieurs  Gentilshommes  , 
& on  écrivit  fur  le  procès-verbal  que 
2.  i j voix  avaient  déterminé  de  ne  donner 
que  des  pouvoirs  conformes  au  contenu 
des  cahiers  , prohibant  aux  députés  de 
pajjer  h aucune  délibération  avant  que 
les  objets  contenus  dans  la  première  fecz 
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tiort  , aient  été  arrêtés  définitivement  con • 
tre  quin'te  qui  vouloient  donner  des  pou- 
voirs généraux  SC  fujfifans , en  syen  rap- 
portant à la  décijion  des  députés  de  toutes 
les  provinces  , SC  neuf  feulement  pour 
donner  des  pouvoirs  généraux  ( I ). 

Nous  nous  retirâmes  de  l’airemblée; 
nous  n avons  eu  connoiflance  de  cette 
délibération  ainfi  rédigée , que  par  fini- 
preflion  du  procès-verbal,  & nous  Tom- 
mes fondés  à protefter  contre  Ton  irré- 
gularité. 


* 


Nous  ne  dirons  pas  tout  cequ’a  éprouvé 
M.  le  Grand-Sénéchal  dans  le  cours  de 
Tes  féances  : mais  nous  attellerons  à la 
Nation  entière  qu’il  n’aeu  d’autre  crime 
que  celui  de  réfifter  au  fyftême  qu’on 
avoit  formé,  & de  rappeller  les  termes 


(i)  Ce  font  les  termes  du  procès-verbal  du  6 Avril 
pages  n 6c  i z de  l’imprimé. 
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du  règlement  qïiïl  ëtolC  chargé  de  faire 
exécuter. 

Notre  marche  prouve  allez  que  nous 
ne  cherchions  pas  à faire  une  fcïïfiôtf. 
Nous  n’avons  Combattu  qu’avec  les  armes 
de  la  raifon  : elfes  étoiént  impuiffantes  , 
& nous  ne  pouvions  pas  adhérer  par 
nôtre  filence  * à des  prirîcipes  contraire^ 
aux  droits  de  la  nation. 

Nous  rédigeâmes  hotre  déclaration, 
& nous  radreffâmes  à là  Nobleffè  affem- 

. . . ; . , : . r . ; , ■ ; / • » ' . ; 

blée  au  Mu  fée.  Sùr  lé  refus  qu’on  fit 
de  la  recevoir  y nous  la  figrtifiâmes  per* 
fonnellement  à M.  le  Grand-Sénéchaf. 
Il  demanda  quelle  fut  inférée  dans  le 
verbal  3 & fur  le  refus  que  fit  encore  la 
Nobleffe,  nous  fîmes  imprimer  cette  prô- 
teftàtion.  Nous  avons  iiivoqüé  avec  con- 
fiance  lé  jugement  de  l'opinion  publique. 

Nous  prévînmes  enfuite  M.  leGrand- 
<Sënéchal , que  nous  hoüs  àflemblerions 
fous  fa  prëfidé]rtèe  J'iju"&  rîous  rédigerions 

B 2 
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nos  cahiers , que  nous  enverrions  notre 
déclaration  au  Miniftre,  pour  „la  mettre 
fous  les  yeux  du  Roi  > & que  nous  de- 
manderions les  ordres  de  Sa  Majefté  pour 
envoyer  nos  repréfentans  à l’affemblée 
de  la  Nation.  M.  le  Grand-Sénéchal  nous 
répondit  > qu’il  nous  préfideroit  > que  nos 
principes  , conformes  aux  Tiens  & au  ré- 
glement qu’il  étoit  chargé  de  maintenir  , 
lui  en  impofoient  le  devoir.  Telle  a été 
notre  conduite  ; c’eft  dans  l’hôtel  de 
Jj/L.  lg^énéchal  de  Guienne,  ôcpréfidés 
pat  lui,  que  nousavons  rédigé  noscahiers, 
& arrêté  toutes  nos  délibérations. 

*•  V 1 rj;_<  . » kJ  «.là  • T.  i>  >n  • • <» 

Ç’eft  après  notre  réparation  que  la 
Nobleffe  affemblée  au  Mufée  a procédé 

! , * H.’v  • • • • ' * < “• 

à l'élection  de  fes  Députés.  Le  i i d’A- 
yril , cette  affemblée  termina  fes  féances. 
Eille  délibéra  d’une  voix  unanime  que 
les  Députés  feroient  exprejjement  char- 
gés de  dénoncer  au#  Etats-Généraux  , 
tant  les  demandes,  irtoui  es  faites,  par  M. 


(ai)l 

Dupèrier  , que  la  conduite  arbitraire  SC 
tyrannique  qu  il  a tenue  dans  T ajjetn - 
blée  des  trois  ordres  , SC  en  particulier 
dans  celle  de  tordre  de  la  Noblejje  , SC 
d'en  demander  une  jujlice  éclatante  : & 
dans  la  même  féance  , elle  forma  un 
comité  fubfiftant,  dont  M.  Duperier 
fut  élu  Préfident  , quoique  dénoncé  aux! 
EtatS'Généraux.  Les  demandes  inouïes 
que  Pon  chargeoit  les  Députés  de  dé- 
noncer étoient  celle  d’un  fauteuil,  comme 
Préfident  de  Paffemblée , 6c  celle  d’in- 
férer nos  proteftations  dans  le  verbal  des 
féances  ( i ). 

M.  le  Grand-Sénéchal , dans  le  ver- 

*<  \ 1 1 i '•  r*  . * ï 

bal  qu’il  a adreffé  au  Miniftre , a rendu 
compte  des  violences  exercées  contre  lui. 

(i)  On  auroit  peine  à le  croire,  fi  la  Nobletfe  elle- 
même  aflemblée  au  Mufée , n’avoit  fait  imprimer  le 
verbal  de  fa  féance,  & fi  elle  n’avoit  pas  inféré  dans  ce'' 
verbal  le  détail  des  faits  quelle- entend  dénoncer  aux 
Etats-Généraux.  ■ -o  ...ov 
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Dans  cette  féance  du  1 1 , nous  n'avons 
été  témoins  que  d’un  feul  fait  , & c’eft 
celui  que  nous  atteftons.  Nous  étions 
convoqués  le  même  jour  à quatre  heures 
de  l’après-midi  , chez  M.  Duperier  : nous 
y apprîmes  qu’il  étoit  retenu  depuis  le 
matin  à l’affemblée  du  Mufée  ; nous  lui 
écrivîmes  inutilement  ; nos  lettres  furent 
renvoyées;  on  ne  permit  à aucun  de 
fes  gens  de  lui  parler  : il  ne  rentra  que 
vers  huit  heures  dufoir,  excédé  de  fa- 
tigue y & il  nous  fit  le  récit  de  tout  ce 
qu’il  venoit  d’éprouver. 

Depuis,  la  Nobieffe  de  raffembiée 
du  Mufée  a publié  le  procès-verbal  de 
fes  féances  ; il  eft  d’une  irrégularité  frap- 
pante ( i ). 

C’eft  le  petit  nombre  des  oppofans  qui 


(i)  Nous  n’en  citerons  qu’un  exemple.  On  lir , p.l6: 
Sémce  du  1 1 Avril , que  M.  Duperrier  a figné  & arrêré 
Ie«  procès-verbaux  & je,  cahier  de.  l’Ordre,  à la  pluralité 
d’enyiron  quatre^  cents  voix  contre  vingt  ; tandis  que 
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â fait  illufion  à quelques  perfonnes  » êt 
on  voit  bien  que  les  rédacteurs  du  verbal 
ont  cherché  à augmenter  cette  illufion  ; 
il  nous  fera  bien  facile  de  la  détruire. 

Cinq  cents  foixantè  membres  ont  été 
infcrits. 

Deux  cents  treize  voix  feulement  ont 
voté  pour  cette  nature  de  pouvoirs. 

Trois  cents  quarante-fept  étoient  donc 
d’avis  différent  : les  uns  fe  font  retirés  , 
les  autres  ont  déclaré , foit  par  leurs 
procurations  5 foit  par  la  proteftation 
qu’ils  ont  (ignée  avécnous^  ou  à laquelle 
ils  ont  adhéré  depuis  qu’ils  entendoient 
donner  des  pouvoirs  généraux  & fuffi- 
fans. 

Il  parôît  que  lé  8 d’Âvril  trois  cents 
foixânte-cinq  votans  ont  concouru  à 


le  procès-verbal  du  6 , pages  1 1 & 12,  portent  que  leâ 
cahiers  furent  approuvés  en  entier  dans  certe  féance  , & 
quil  n’y  avoit  que  deux  cents  treize  voix  contre  vingfc* 


' 
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Féleâion  : mais  c’eft  une  irrégularité 
dans  l’éleêtion  même.  Sur  ces  trois  cents 
foixante-cinq  voix  , il  y en  avoit  cent 
cinquante  au  moins  qui  étoient  repré- 
fentées , & dont  les  procurations  por- 
tent expreffément  que  le  procureur  fon- 
dé donnera  des  pouvoirs  généraux  & 
fuffifans.  On  n’a  pas  pu  donner  ces  fuf- 
frages  pour  élire  des  Députés  auxquels 
çn  ne  donne  pas  les  pouvoirs  qui  ont 
été  prefcrits. 

L’éle&ion  qui  a été  faite  eft  donc  par- 
tielle & irrégulière  , & trois  cents  mem- 
bres au  moins  de  la  Nobleffe  de  Guienne 
font  fans  repréfentans  aux  Etats- Géné- 
raux. 

D’ailleurs,  quand  au  lieu  de  cinquante 
Gentilshommes  qui  ont  ligné  nos  pro- 
tections , il  n y en  auroit  qu’un  feul , 
il  auroit  le  droit  de  protefter , de  dé* 
nonçer  à la  Nation  affemblée  fes  motifs 
& fes  vœux , s’ils  étoient  d’accord  avec 
les  intérêts  de  la  Nation. 


Les  principes  que  nous  avons  défen-* 
dus  font  cëux  d’une  grande  partie  du 
Clergé  & des  Communes  de  prefque 
toutes  les  Sénéchauffées  du  Royaume. 
C’eft  donc  à nous , fous  tous  les  rap- 
ports , que  la  pluralité  appartiendroit  , 
& une  ligue  contraire  à la  liberté  pu- 
blique ne  peut  pas  nous  priver  de  nos 
droits. 

Nous  avons  rendu  compte  de  notre 
conduite  , & le  Roi  a daigné  l’approu- 
ver. Voici  ce  que  M.  de  Villedeuil , 
Secrétaire  d’Etat , ayant  le  département 
de  la  Province , nous  a écrit. 
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« Votre  Mémoire,  Meilleurs  , a été 
» mis  fous  les  yeux  du  Roi  ; Sa  Majefté  a 
» également  pris  connoiffance  de  la  dé- 
» claration  que  vous  avez  faite  le  7 de 
» cemois.  Elle  a vu  avec  fatisfadion  les 
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» fentimens  dont  vous  êtes  animés: mais 
» eile  attend  pour  s’expliquer  quelques 
» éclairciflemens  qu’elle  a jugé  nécef- 
» faires.  Elle  me  charge  de  vous  aflurer 
» que,  dans  tous  les  cas  y vous  pouvez 
» compter  fur  fa  proteâion. 

» J’ai  l’honneur  d’être,  &c. 

Cette  lettre  ne  laiffoit  aucun  doute 
fur  la  régularité  de  notre  conduite.  Nous 
obtenions  déjà  le  prix  de  notre  fermeté 
6c  de  notre  zele.  Nous  attendîmes  en-*- 
çore  les  ordres  qui  nous  étoient  annon- 
cés: mais  le  tems  preffoit.  La  cherté  des 
fubfiftances  rappelloit  les  Gentilshom- 
mes dans  leurs  terres  pour  donner  des 
fecours  > & calmer  la  fermentation  qu’il 
y avoit  dans  quelques  parties  de  la  Pro- 
vince. Nous  procédâmes  à l’éle&ion  de 
nos  Députés.  Nous  en  rendîmes  compte 
au  Miniftre,  & nous  lui  envoyâmes 
l’expofé  des  motifs  qui  nous  avoient 
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déterminés.  Ce  n’eftque  le  2ÿ  de  Mai 
que  M.  le  Grand-Sénéchal  &:  M.  le  Duc 
de  Duras  ont  reçu  des  Lettres  de  M.  de 
Villedeuil  , du  21  , qui  leur  annoncent, 
qiïil  éto'u  impojjible  que  Sa  Majeflé  ap- 
prouvât cette  nomination  faite  fans 
quelle  eut  fait  connoître  fes  intentions  p 
qiiau  furplus  les  Gentilshommes  qui  y 
ont  procédé  n ignoroient  pas  que  les 
Etats-Généraux  étoient  ouverts  , SC  que 
les  quatre  Députés  élus  le  1 1 Avril  y 
avoient  été  admis . Cette  décifion  que 
M.  de  Villedeuil  tranfmet , comme  étant 
l’avis  des  Commifiaires  du  Confeii,  ne 
change  rien  à nos  droits.  Notre  élec- 
tion eft  une  fuite  de  raffemblée  que  le 
Roi  a convoquée.  L’ouverture  des  États- 
Généraux  n’empêche  pas  Tadmiflion  de 
nos  Députés.  Nous  ne  pouvons  regar- 
der comme  admis  que  ceux  dont  les 
pouvoirs  ont  été  vérifiés  dans  l’A  fie  râ- 
blée Nationale.  L'approbation  du  Roi 
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ne  nous  efl:  refufée  que  parce  qu’elle 
laiffe  aux  Etats  affemblés  le  droit  de  dé- 
cider , & Sa  Majefté  elle-même  daigne 
encore  nous  affurer  de  la  fatisfaûion 
qu  elle  éprouve  de  nos  fentimens. 

C’efl:  donc  aux  Etats* Généraux  que  la 
demande  que  nous  avons  faite  d’être  re- 
préfentés  doit  être  foumife.  Si  la  No- 
blefle  vérifie  feule  les  pouvoirs  de  fes 
Députés  y le  iyilême  que  nous  avons 
combattu  peut  prévaloir.  C’eft:  alors  aux 
repréfentans  de  tous  les  Ordres  que 
l’amour  de  la  patrie  anime , que  nous 
remettons  Pexpreflion  de  nos  vœux; 
c’eft  au  jugement  de  la  Nation  entière 
qu’il  nous  importe  de  les  préfenter. 

Ce  n’eft  pas  le  choix  des  Députés  que 
nous  avons  attaqué;  mais  c’eft  le  mandat 
étrange  qui  leur  a été  remis  : c’eft  l’irré- 
gularité d’une  éle&ion  partielle  & con- 
tradiâoire  aux  pouvoirs  des  porteurs  de 
procuration. 


■( 


( i ) Difcours  de  M.  le  Dire&eur-Généi 
aux  Etats-Généraux. 


w à la  propofition 

du  Miniftre  des  Finances  ( i ) t on  déli- 
béroit  d’abord  fur  la  renonciation  des 
deux  premiers  Ordres  à leurs  privilèges 
pécuniaires  , les  Députés  qui  ont  été 
nommés  ne  pourroient  pas  délibérer. 

Si  on  opinoit  par  tête  , dans  aucune 
circonjlance  9 ils  ne  pourroient  pas  déli* 
bérer. 

Si  on  s écartoit  enfin  et  aucun  des  at * 
tic  les  de  la  première  fection  du  cahier  qui 
réglé  leurs  pouvoirs , ils  ne  pourroient  pas 
délibérer . Us  ne  peuvent  foumettre  à 
aucun  bureau  de  conciliation  la  maniéré 
d’opiner,  ni  les  articles  de  cette  pre- 
mière fe&ion  , fans  être  infidèles  à 
mandat  qui  eft  fouverainemeni 
à cet  égard. 

On  a dit  qu’ils  prétendoient 
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tus  de  pouvoirs  ^généraux  & fuffifans. 
-Nous  ne.pouvons  croire  un  bruit  inju- 
rieux à leur  caraétere.  Leur  cahier  & le 
:procès-verbal  dé  leur  élection  fuffifent 
pour  prouver  qu’ils  ne  pourroient,  fan^ 
trahir  leur  ferment  j adhérer  à aucune 
autre  délibération  j avant  que  les  repré- 
is  de  toutes  les  Provinces  aient 
foufcrit  aux  premiers  articles  des  ordres 
donnés  par  la  Nobieffe  de  Guienne  af- 
femblée  au  Mufée.  Ils  ne  peuvent  pas 
avoir  reçu  des  ordres  particuliers.  Au- 
cune affembîée  n’a  été  légalement  con- 
voquée pour  leur  en  donner. 

La  repréientation  nationale  n’eft  ré- 
guliers que  lorfque  tous  les  citoyens 
font  librement  appeilés  à y concourir.  Il 
n’y  a plus  de  liberté  lorfque  Tefprit  de 
parti  domine. 

Nos  droits  y ceux  de  la  Province  & de 
la  N anon*  exigent  donc  que  nous  foyons 
repréfentes  , & que  nos  Députés  puif- 
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fent  porter  à f Affemblée  Nationale  un 
mandat  plus  conforme  aux  grands  Inté- 
rêts qui  doivent  être  traités.  C’eft  ce 
mandat  que  nous  publions  aujourd’hui. 
S’il  ne  peut  pas  être  préfenté  aux  Etats- 
Généraux  y il/fera  fournis  à la  difcuffion 
publique , & nous  aurons  rempli  nos 
devoirs  envers  la  patrie.  Nous  le  pu- 
blions tel  qu’il  a été  arrêté.  Mais  lescir- 
conltances  exigent  quelques  obferva- 
tions. 

Il  s’agit  de  la  patrie  y tout  déguife- 
ment  feroit  un  crime.  £ 

Plufieurs  partis  femblent  déjà  divifét 
l’affemblée  de  la  Nation. 

Le  pouvoir  arbitraire  petit  encore 
trouver  quelques  défenfeurs;  mais  le  ca« 
ra&ere  du  Monarque , & les  progrès 
qu’ont  fait  fur  l’opinion  publique  les 
maximes  de  liberté  ôt  de  juftice  , ne  per- 
mettent aucune  crainte  contre  les  vains 
efforts  d’un  pareil  pouvoir, 
rjloqriîi 
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L’anarchie  démocratique  n eft  à crain- 
dre qu’autant  que  la  repréfentation  na- 
tionale ne  feroit  pas  réglée  par  la  liberté 
& parla  juftice,  & que  de  funeftes  di- 
vifions  parviendroient  à nous  faire  ou- 
blier tous  les  principes  du  bonheur  pu- 
blic^ ? 

Le  pouvoir  ariftocratique  des  corps 
eft  bien  plus  à redouter.  C’eft  par  leur 
pente  naturelle  qu’ils  prennent  chaque 
jour  plus  d’autorité. 

Ce  neft  pas  par  efprit  de  parti  ^jue 
nous  pourrions  rappeller  des  faits  con- 
facrés  par  Thiftoire.  Les  principes  que 
nous  attaquons  font  les  fuites  malheureu- 
fes  de  l’ambition  qui  féduit  tous  les 
corps  permanensdépofitaires  du  pouvoir. 
Dans  tous  les  tems , chez  toutes  les  Na- 
tions, on  les  a vu  étendre  leurs  prérogati- 
ves : pour  les  arrêter,  la  tyrannie  s’eft 
lîrmée , les  peuples  ont  perdu  leur  liberté, 
& ils  pnt  gémi  fous  le  poids  de  leurs  fers. 

Impofer 
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Impofer  aux  repréfentans  de  la  Nation 

des  ordres  qui  rendroient  la  tenue  des 

(1j 

Etats- Généraux  inutile,  mettre  en  maxi- 

1  fl 

me  conftitutive  que  les  Cours  Souveraines 

1 

font  avouées  par  la  Nation  entière , c’eft 

1 

vouloir  établir  fur  l'anarchie  6c  le  dé- 

1 

fordre , ou  fur  l’illufion  générale , les 

1 

S 

bafes  de  cette  ariftocratie  redoutable. 

1 

r 3 

Voilà  lefyftême  que  nous  avons  com- 
battu. 

Les  Ecrivains  qui  ont  le*  mieux 
connu  notre  hiftoire  , ont  affez  prouvé 
combien  peu  font  fondées  les  prétentions 
que  nous  attaquons  ( 1 ).  Un  mot  fuffit 
pour  les  renverfer.  La  Nation  n3a  ceffé 
de  réclamer  contre  la  vénalité  des  offices  ; 


(i)  L’Abbé  de  Mably  a porté  jufqu’à  l'évidence  çetts 
importante  vérité.  Chaque  page  de  Tes  obfervations  fur 
l’Hiftoire  de  France  conduit  aux  principes  que  nous  de- 
vons enfin  adopter  ; la  Nation  aflemblée  devroit  nn.hom- 
mage  de  reconnoiflance  à la  mémoire  de  cet  excellent 
ci|<?yen. 

c 
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arinfi  , elle  n’a  jamais  regardé  les  Cours 
de  Jufiice  , telles  qu’elles  exiftent , 
comme  tenant  à la  conftitution  , comme 
chargées  d’aucune  partie  du  pouvoir 
indépendante  du  Souverain.  Ce-n’eft 
qu’au  fein  de  l’efclavage  , de  la  corrup- 
tion ôc  de  l’oubli  de  tous  les  principes , 
qu’on  pourroit  croire  qu’un  peuple  a été 
allez  avili  pour  vendre  le  droit  de  lui 
impofer  des  loix  , & de  maintenir  fa  conf- 
titution.’ Les  François  n’ont  pas  à rougir 
d’un  pareil  excès  ; & fi  jamais  ils  s’é- 
tpient  fournis  à de  pareilles  chaînes , il 
fer. oit  tems  de  les  brifer.  La  Nobleffe 
la  première  devroit  réclamer  contre  cette 
violation  des  droits  les  plus  façrés.  Les 
Magiftrats  eux-mêmes  , que  la  raifon 
é.claire,  & que  l’amour  delà  patrie  anime, 
s’emprefferont  de  renoncer  à ces  illufions 
du  pouvoir.  Interprètes  des  loix , leurs 
fondions  font  allez  refpedables  & aflez 
facrées.  C’eft  aux  grands  intérêts  de  la 
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Nation,  & non  pas  aux  vues  patticu* 
lieres  de  leurs  corps , qu’ils  doivent 
confacrer  leur  expérience  & leur  fagefle. 

Cependant  le  cahier  adopté  par  la 
Nobîeffe  , dont  nous  nous  fommes  fé- 
parés  , femble  n’avoir  pour  objet  que 
de  rendre  la  tenue  des  Etats-Généraux 
impolïible  , & de  prouver  ainfi  } que  les 
affemblées  nationales  font  inutiles  ; que 
les  deftins  de  la  France  > fa  conftitution  ^ 
fa  liberté  ôc  fes  loix  , n’ont  d'autres 
défenfeurs  que  les  Cours  de  Juftice. 

Le  cahier  que  nous  avons  arrêté,  & 
que  nous  publions , porte  fur  d’autres 
principes. 

Le  droit  de  se  constituer  n’ap- 
partient qu’a  la  Nation.  Ce  droit* 

EST  IMPRESCRIPTIBLE  , INALIÉNABLE  ET 
SACRÉ. 

SOUS  LA  FORME  MONARCHIQUE  , CCoN- 
SENTIE  ET  MAINTENUE  PAR  LES  FRAN- 
ÇOIS., DEPUIS  LEUR  ÉTABLISSEMENT  DANS 

C z 
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les  Gaules  , le  pouvoir  exécutif 

APPARTIENT  AU  MONARQUE, 

Les  loix  exigent  le  concours  de 

CES  DEUX  POUVOIRS  , ELLES  DOIVENT 
DONC  ÉMANER  SEULEMENT  DE  LA  NATION 

et  du  Roi. 

Le  vœu  de  la  Nation  ne  peut  être 
manifesté  que  par  une  représenta- 
tion REGULIERE  ET  LIBRE. 

La  représentation  nationale  n’est 

RÉGULIERS  QUE  LORSQUE  LE  V(EU  DE 
L’ASSEMBLÉE  DES  REPRÉSENT  ANS  EST  l’eX- 
PRESSION  DE  LA  PLURALITÉ  DES  SUFFRAGES 
DE  TOUS  LES  CITOYENS. 

Aucun  Corps  , aucun  pouvoir  in- 
termédiaire ET  PERMANENT  NE  PEUT 
S’ATTRIBUER  LE  DROIT  DE  REPRÉSENTER 
LE  VŒU  DE  LA  NATION. 

C’efl  fur  ces  principes  fimples  qu’eft 
fondée  la  conftitution  , donc  nous  avons 
tracé  les  loix  effentielles.  Cette  conflitu- 
t.ion  n’eft  pas  un  fyftême  nouveau.  Tacite 
parle  de  cette  réunion  de  fuffrages , lorf- 
qu’il  peint  la  fageffe  des  inftitutions  fo- 
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ciales  de  nos  ancêtres.  C’eft  cette  conf- 
titution  que  Charlemagne  fit  revivre  un 
inftant  , & qu’il  établit  dans  toutes  les 
parties  de  fon  vafte  empire.  Nos  annales 
ne  rappellent  pas  d’époque  plus  heu- 
reufe.  Pour  perfectionner  ces  inftitutions , 
il  ne  faut  aujourd'hui  que  réunir  les  lu- 
mières qu’ont  répandues  furi’art  de  gou- 
verner les  hommes,  les  méditations  des 
Légiflateurs  les  plus  fages , & Pexpé- 
rience  des  fiècles. 

Nous  le  répétons  encore,  tout  pou- 
voir entre  la  Nation  ôc  le  Roi , oui  s’at- 
tribueroit  des  droits  indépendans  de  la 
Nation  & du  Souverain  , feroit  la  bafe 
d’une  ariftocratie  également  dangereufe 
pour  le  prince  ôt  pour  les  peuples. 

Ainfi , nous  regardons  comme  inconf- 
titutionnel , comme  dangereux  pour  la 
liberté  publique,  le  projet  de  former 
une  Chambre  haute,  qui  jiaroît  avoir 
féduit  quelques  efprits.  La  profpérité 
dont  jouit  l’Angleterre  a fait  illufion. 
La  balance  des  trois  pouvoirs  a paru 

C3 
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un  chef  - d’œuvre  politique.  On  a cm 
trouver  dans  le  réfultat  des  événemens 
les  combinaifons  les  plus  fages.  On  a 
oublié  que  les  vrais  fondemens  de  la  li- 
berté & de  la  profpérité  de  l’Angleterre , 
font  le  jugement  par  Jurés,  la  repréfen- 
tation  nationale  , quoique  imparfaite  en- 
core , Ôc  le  caradlere  national , qui,  en 
vengeant  l’oppreflîon , a imprimé  au  Gou- 
vernement plus  de  refpedt  qu’ai! leurs  pour 
les  droits  du  peuple. 

A quoi  fe  réduit  en  effet  cette  ba- 
lance des  trois  pouvoirs  ? La  majorité 
dans  les  deux  Chambres  ne  fuit-elle  pas 
prefque  toujours  l’impulfion  du  Gouver- 
nement? Ceux  qui  jouiffent  des  grâces 
de  la  Cour,  ôc  ceux  qui  y afpirent  , 
partagent  les  opinions  dans  les  deux 
Chambres. 

En  France,  le  caraâere  national  ôc 
la  conftitution  religieufe  , donneroient 
bientôt  à une  Chambre  haute  un  pouvoir 
allarmant  pour  la  liberté  des  peuples. 

Les  vraies  bafes  de  la  félicité  publique 
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font  la  sûreté  perfennelle  & la  repré- 
fentatiork  nationale  la  plus  parfaite.  En 
Angleterre , cette  repréfentation  eft  ex- 
trêmement vicieufe  > on  réclame  depuis 
long-temps  contre  les  abus  qui  s’y  font 
introduits. 

La  France  peut  donc  > fans  fe  courber 
fous  le  joug  de  l’ariftocratie  9 fans  imiter 
des  inftitutions  étrangères  > 6c  en  rappel- 
lant  fes  anciennes  formes  } établir  fa  confi 
titution  fur  les  droits  facrés  de  l’ordre 
& de  la  juftice  : elle  peut  lier  la  gloire 
du  Souverain  au  bonheur  delà  Nation , 
6c  l’amour  du  Monarque  aux  vertus  pu- 
bliques. Voilà  quel  doit  être  le  caraêtere 
des  François.  Cette  régénération  natio- 
nale doit  être  l’ouvrage  de  la  raifon  , & 
elle  ferpic  l’exprefijon  du  vœu  public  5 
fi  on  ï\c  cherchait  pas  à le  réduire  au 
filence. 

Telles  font  les  vues  qui  nous -animent1  * 
ôl  nous  femmes  prêts  à yerfer  notre  fang 
pour  les  défendre»  Nous  avons  regardé 
comme  effentiel  à notre  confetution  h 
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formation  fuccelïive  des  affemblées  des 
ParoiflTes,  des  Municipalités,  c*  diftri&s 
des  provinces  & des  repréfentans  de  la 
Nation.  Nous  n'avons  pu  douter  du  fyf- 
tême  qui  domînoit  dans  la  Noblefle , dont 
nous  nous  fommes  féparés  > lorfque  nous 
avôns  vu  que  l’établiflement  des  Etats 
provinciaux  n’étoitpas  compris  au  nom- 
bre des  articles  conftitutionels  qu’on  nous 
préfentoit. 

C’eft  en  nous  détachant  de  tout  efprit 
de  parti , c’eft  en  nous  animant  du  feul 
défit  de  voir  renaître  le  bonheur  de  la 
Nation,  que  nous  avons  tracé  nos  prin- 
cipes & nos  vues  fur  l’adminiftration  in- 
térieure, & c’eft  aux  affemblées  parti- 
culiers que  nous  avons  cru” devoir  en 
attribuer  les  détails.  Geft  par  cette  chaîne 
fucceflî  ve  de  délibérations  & de  fuifragôs, 
que  îe  vœu  public  peut  fs  manifefter  5 
que  le  dernier  des  citoyens  peut  influer 
fur  le  bonheur  de  tous  , s’il  a une  penfée 
utile  pour  la  chofe  publique.  C’eft  ainfi 
«jue  Tordre  peut  être  maintenu  dans  toutes 
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lès  parties  d’un  vafte  empire , & que  l’op- 
preffion  ou  l’injuftice  ne  peuvent  plus 
abufer  du  pouvoir. 

Mais  quelle  qu'ait  été  notre  confiance 
dans  nos  principes  , nous  n'avons  pas  cru 
qu’une  aflemblée  particulière  pût  diâer 
des  loix  à la  Nation.  Nous  avons  penfé 
que  fi  chaque  Sénéchauffée  donaoit  des 
loix  abfolues  à fes  Députés , la  tenue  de& 
Etats-Généraux  feroit  inutile,  êc  que 
de  vaines  difputes  feroient  le  réfultat 
d une  Âflémbléé  dont  la  Nation  a droit 
d’attendre  fa  régénération  & fou  bon- 
heur. 

Nos  craintes  n’étoient  que  trop  fon- 
dées : déjà  tous  les  bons  citoyens  font 
alarmés  de  h réfiftance  que  la  Noblefle 
oppofe  à la  vérification  de  fes  pouvoirs, 
en  préfence  des  trois  Ordres.  Un  tems 
précieux  s’écoule  : l’efpric  de  fyftême 
échauffe  les  efprits , & partage  les  opi- 
nions. La  Nation  inquiette  & agitée  at- 
tend fon  fort.  Il  s’agit  du  bonheur  de 
tous , 6c  on  ne  veut  pas  fe  réunir  pour 
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Taffurer  : perdrons-nous  julqu’à  Tefpoîr 
de  voir  renaître  des  jours  plus  heureux  ? 

Ce  n’efl;  pas  notre  repréfentation  par' 
ticuliôre  que  nous  cherchons  à défendre. 
Quelques  facrés  que  foient  nos  droits, 
nous  fommes  prêts  à les  facrifier  à l’inté- 
rêt public.  Il  nous  fuffit  de  faire  con- 
noître  les  motifs  de  notre  conduite,  & 
de  confacrer  nos  fentimens  & nos  vœux 
pour  le  bonheur  de  la  .patrie.  Mais  fi  te 
parti  auquel!  nous  avons  réfifté  entraîno!t 
une  fciffion  (i)  entre  lês  Ordres  , fi  la 
NoblefTe  fé  féparoit , nous  proteftons 
contre  cette  féparation  , &c  nous  deman- 
dons que  nos  Députés  foient  admis  , ou 
qu’il  foie  fait  une  convocation  nouvelle 
des  Gentilshommes  qui  entendent  que 
leurs  repréfentans  reftent  unis  à rAffem- 
biée  de  la  Nation. 


(î)  DansUa  féance  du  28  Mai , la  Nobldîe  a décidé, 
à la  pluralité  de -3,02  voix  , qu'elle  maintiendroit  avec 
fermeté  i’ufage  de  délibérer  par  Ordre.  Seize  membres 
ont  protégé,  & vingt-deux  ont  refafé  d’opiner.  Cette 
délibération  entraînera  fans  doute  une  fciffion  entre  les 
trois  Ordres. 
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Approuvé  & an  été  par  l’Affemblée 
de  la  Nobleffe,  qui  a figné  la  déclara- 
tion faite  à M.  le  Grand-Sénéchal  de 
Guienne,  le  7 Avril  dernier.  Bordeaux, 
10  Juin  1785).  ^ 

Le  Comte  de  Preiffac  , Commiffaire. 

Le  Duc  de  Duras,  Commiffaire. 

Le  Baron  de  Ségur,  Commiffaire. 

Le  Vicomte  de  Grenier , Commiffaire. 

De  Ladébat , Commiffaire  êc  Secré- 
taire. 

J’attefte  que  les  obfervations  ci- 
deffus  ne  contiennent  que  des  faits 
exaéïem^nt  vrais  , & qu’elles  ont  été 
adoptées  par  l’A Semblée  des  Gentils- 
hommes , féante  en  mon  hôtel , le  10 
de  ce  mois.  J’ajouterai  que  toutes  les 
procurations1  ont  dû  porter  des  pouvoirs 
généraux  & fuflifans,  parce  que  j’avois 
donné  ordre  exprès  à tous  ceux  qui 
m’affiftoient  , de  rejetter  toutes  celles 
qui  porteroient  des  pouvoirs  limités. 

A Bordeaux  , le  12  Juin  1789 , 
Duperier  ; Grand-Sénéchal  de  Guienne. 


CAHIER 

D'instructions  SC  de  pouvoirs 
donnés  par  la  Noblejje  qui  a Jigné 
la  déclaration  faite  a M.  le  Grand- 
Scnéchal  de  Guienne , le  7 Avril 
1787. 

Le  bonheur  âe  la  Nation  eft  l’objet 
de  nos  vœux.  Nos  Députés  doivent 
faire  les  plus  grands  efforts  pour  Taf- 
furer.  Ils  porteront  au  pied  du  Trôné 
l horpmage  de  notre  fidélité  & l’ex- 
prefîîon  de  notre  amour.  Les  accens 
de  la  reconnoiffance  publique  doivent 
confacrer  le  nom  du  Souverain. 

Pénétrés  de  l’importance  de  leurs 
devoirs  & des  droits  facrés  de  la  li- 
berté , nos  Députés  ne  céderont  ni  à 
l’influence  du  pouvoir  arbitraire,  ni  aux 
projets  dangereux  des  partis  qui  vou- 
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droient  divifer  TAffemblée  de  la  Na- 
tion. 

La  conftitution  doit  être  Texpref- 
fion  de  la  raifon  & du  vœu  général. 
L’Adminiftration  doit  influer  fur  tous 
les  citoyens.  Le  vote  par  tête  dans  les 
délibérations  des  Etats  - Généraux  pa- 
roît  donc  le  plus  naturel;  mais  le  vote 
par  ordre  paroiflant,  à quelques  égards, 
un  moyen  plus  affuré  pour  maintenir 
une  fage  conftitution  , nos  Députés  fe 
conformeront  à la  pluralité  des  opi- 
nions * pour  fixer  les  circonftances  où 
l’une  ou  l’autre  maniéré  de  voter  doit 
être  adoptée. 

Ils  demanderont  le  fcrutin  pour  toutes 
les  éledlions  & pour  toutes  les  quef- 
tions  importantes  , lorfqu’elles  auront 
été  débattues  & réduites  à deux  avis. 

v 

Après  qu’on  aura  vérifié  les  pou- 
voirs des  Repréfentans  de  la  Nation , 
pourvu  à leur  sûreté  , & réglé  Tordre 
& la  forme  de  leurs  Aflemblées  6t  de 
leurs  délibérations  * nous  enjoignons  à 
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nos  Députés  de  demander  qu’on  s’oc- 
cupe * avant  tout,  de  régler  la  confi 
titution.  G’efl:  elle  feule  qui  peut  af- 
fûter la  liberté , la  propriété  & la  sûreté 
de  tous , fi  elle  eft  établie  d’après  les 
principes  facrés  de  la  jufti.ce  & de 
Tordre  focial.  Sans  elle,  fans  les  ré- 
formes falutaires  qu’elle  exige,  les  abus 
fe  perpétueront  ; il  n’y  aura  jamais 
d’ordre  fixe  ôc  durable  dans  I’Adminif- 
tration  , & de  nouveaux  malheurs 
achèveront  la  ruine  de  la  patrie.  Ainfi, 
aux  termes  des  Lettres  par  lefqtielles 
le  Roi  nous  raffemble  , nos  Députés 
feroienc  fans  pouvoirs  , .s’ils  s’écar- 
toient  de  ce  grand  objet,  s’ils  en  dif- 
féroient  la  difcuffion;  ôc  nous  les  dé- 
favouerions  avec  la  Nation  entière. 

La  conflitution  eft  donc  l’objet  ef- 
fentiel  de  notre  mandat  ôc  de  nos  pou- 
voirs. Nos  Députés  demanderont  que, 
dès  que  la  loi  fondamentale  qui  l’éta- 
blira fera  confonde  par  le  Roi  ôc  la 
Nation , elle  foit  publiée  & envoyée 
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dans  toutes  les  Provinces  ] pour  être 
enregiftrée  dans  .leurs  Etats  particuliers 
& au  greffe  de  toutes  leurs  Municipal 
lités. 

Voici  les  principes  & les  articles 
effentiels  de  cette  conflitution. 

CONSTITUTION. 

Objet  effentiel  du  mandat  des  Députés . 

i°.  La  Nation  Françoife  eft  libre. 

2°.  Son  Gouvernement  efl:  Monar- 

» 

chique.  Le  Trône  efl:  héréditaire  dans 
la  ligne  mâle  de  la  famille  régnante. 

3°,  La  régence  & fa  forme  ne  doivent 
être  établies  que  par  les  Etats  affem- 
blés.  j 

4°.  En  cas  d’extin&ion  de  la  famille 
régnante  en  France,  le  choix  d’une 
nouvelle  famille  royale  n’appartient  qu’à 
la  Nation  repréfentée  par  les  Etats 
affemblés. 

^5°  Les  Etats  ne  peuvent  être’formés 
que  de  Députés  librement  élus  par 
tous  les  Français  contribuables. 
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6°.  Le  Roi  & les,  Etats  ont  feuls 
le  droit  de  ftatuer  fur  les  loix  confti- 
tutionnelles. 

7°.  La  Nation , repréfentée  par  les 
Etats  afiemblés  , a feule  le  droit  de 
confentir  l’impôt. 

8°>  Les  loix  ne  feront  obligatoires 
que  lorfqu’elles  auront  été  ainfi  ftatuées 
& revêtues  des  formes  que  les  Etats- 
Généraux  prefcriront. 

p.  Tout  ordre  arbitraire  fera  fup- 
primé,  & tout  citoyen  arrêté  fera  re- 
mis , dans  vingt -quatre  heures,  à fes 
Juges  naturels,  ou  en  liberté  fous  cau- 
tion. 

io°.  Le  jugement  par  Jurés  fera 
établi  dans  toute  l’étendue  du  Royaume. 

n°.  Le  Roi  convoquera  les  Etats- 
Généraux  périodiquement  & toutes  les 
fois  que  les  circonftances  l’exigeront. 

12°.  Ils  auront,  pendant  leur  tenue, 
une  infpeétion  fouveraine  fur  tous  les 
Tribunaux  & fur  tous  les  Adminif- 
trateurs  de  la  chofe  publique. 

O 
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130.  C’eft  entre  les  mains  du  Roi 
que  la  Nation  a remis  la  puiffance  éxé- 
cutrice. 

140.  Le  droit  de  juger  dépendant 
de  la  puiffance  exécutrice , le  Roi 
réglera  la  forme , la  compétence  & 
le  reffort  des  Tribunaux  > de  maniéré 
que  les  loix  conftitutionneiies  ne  foient 
jamais  violées  , & que  chaque  ci- 
toyen foit  uniquement  fous  la  puiffance 
de  la  loi , & jamais,  fous  la  vqlonté 
arbitraire  du  Juge. 

iy°.  Les  Provinces  feront  adminif- 
trées  par  des  Etats  Provinciaux  ou  des 
Affemblées  Provinciales  9 formés  de  dé- 
putés librement  élus  par  les  contri- 
buables de  chaque  Province.  Ces  Etats 
auront  une  commiffion  intermédiaire 
fubfiftante  pendant  l'intervalle  de  leurs 
feffions. 

1 6°.  Les  Provinces  feront  divifées 
en  diftriâs  , & ces  diftriéts  auront 
auffi  des  Affemblées  compofées  de 
Députés  librement  élus  par  les  cou- 
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tribuables  du  diftriét  : elles  auront  éga- 
lement une  commiffion  intermédiaire. 

17°.  Les  Villes , les  Bourgs  un  peu 
confidérables  & les  Faroiffes  des  cam- 
pagnes auront  des  Afiembiées  munici- 
pales, formées  de  la  réunion  des  con? 
tribuables  , & divifées  en  quartiers 
dans  les  grandes  villes.  Ces  Afiembiées 
premières  formeront  effentieUement  les 
Communes  ; elles  auront  un  Confeil 
municipal  dont  la  moitié  des  Officiers 
fera  changé  chaque  année. 

i8°.  L'impôt  ne  fera  accordé  que 
pour  cinq  ans. 

ipp.  Sa  perception  fera  la  plus  fimple 
poffible  , & il  fera  levé  proportion- 
nellement aux  propriétés  , fans  diftinc- 
tion  d’Ordres  ni  d’emplois. 

20°.  Les  différentes  parties  des  dé- 
penfes  publiques  feront  réglées  par  les 
Etats. 

2\°.  La  perception  de  l’impôt  & 
la  diftribution  des  dépenfes  intérieures 
appartiendront  aux  Etats  Provinciaux , 
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par  fuite  aux  Affemblées  de$  dif* 
trids  & aux  Aflemblées  municipales. 

22°.  Ainli  tout  ce  qui  a rapport  aux 
détails  intérieurs  , à l’agriculture,  au 
commerce,  à la  navigation  > aux  che- 
mins & à tous  les  travaux  publics  , 
aux  manufadures  , à f éducation  na- 
tionale , aux  hôpitaux , aux  charités  , 
fera  fournis  à l’adminiflration  des  Etats 
Provinciaux  , des  Affemblées  de  dif- 
trid  ôt  des  Affemblées  municipales. 

2 30.  La  Preffe  fera  entièrement  libre, 
fous  la  feule  condition , impofée  à 
chaque  Auteur  , de  mettre  fon  nom 
au  titre  de  fon  Ouvrage , ou  de  le 
déclarer  à l’Imprimeur  , qui  répondra 
alors  des  demandes  qui  pourroient  être 
faites  contre  l’Auteur. 

Le  fecret  des  lettres  confiées 
à la  Pofle  intéreffe  la  liberté  & la  sûreté 
de  chaque  citoyen  : ce  fecret  doit  être 
inviolable. 

Tels  font  les  articles  effentieis  qui 
nous  paroiffent  devoir  affurer  la  liberté  ôc 
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le  bonheur  de  la  Nation.  Ce  font  là  les 
bafes  de  la  tranquillité  publique.  S’il 
eft  d’autres  objets  qui  s’y  enchaînent  & 
qui  foient  propofés  aux  Etats , nos  Dé- 
putés s’en  occuperont  également  : ils 
nous  répondent  du  fort  de  la  Patrie. 

Cette  première  partie  de  nos  cahiers 
eft  le  mandat  fpécial  que  nous  donnons 
à nos  Députés.  Les  inftru&ions  qui  vont 
fuivre  font  l’expreffion  de  nos  vœux 
pour  toutes  les  parties  de  l’adminif 
tration  publique. 

ADMINISTRATION. 

lnftruclions  particulières  fur  les  réformes 
ejfentielles  quelle paroît  exiger • 

I.  Impôt  & dèp&nfes  publiques . 

Dès  que  les  loix  conftitutionnelles  fe- 
ront fixées  & confenties  par  la  Nation 
& le  Monarque , nous  croyons  que  nos 
Députés  doivent  s’occuper  de  l’impôt. 
Chez  les  Nations  de  l’Europe  , tout  a, 
rapport  aujourd’hui  à i’adminiftration  des 
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Finances  , & on  ne  peut  trop  fe  hâter 
de  rappeller  l’ordre  ôc  l’économie  dans 
cette  partie  du  Gouvernement , il  nous 
paroît  important  de  demander  : 

i°.  Qu’il  foit  remis  à TAlTemblée  de 
la  Nation  un  état  exa£t , détaillé  ôc  ac- 
compagné, de  toutes  les  preuves  nécef- 
faires  pour  fixer  la  fomme  de  la  dette 
nationale. 

2°.  A l’ouverture  des  Etats  > le  Roi 
fera  fupplié  d’ordonner  que  toutes  per- 
fonnes  ayant  des  prétentions  a la  charge 
du  tréfor  public  y foient  tenues  de  les 
faire  connoître  , ôc  les  Etats  nommeront 
un  bureau  pour  en  faire  1 examen  9 afin 
de  réunir  les  demandes  légitimes  à la 
maffe  de  la  dette  publique  , ôc  de  rejetter 
toutes  celles  qui  ne  feront  pas  fondées. 

3°.  On  demandera  un  état  des  dépenfes 
publiques  , un  détail  exaft  de  leur  objet, 
& de  la  forme  ôc  des  époques  des  paie- 
mens  qui  leur  font  aflignés. 

4°.  Les  Etats-Généraux  doivent  de- 
mander enfuite  un  tableau  de  la  recette 
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publique , dans  lequel  les  impôts , de  quel- 
que nature  qu’ils  foient , leur  produit 
exafl,  & les  frais  de  perception,  feront 
détaillés  , ainfi  que  toutes  les  branches 
des  revenus  domaniaux.  Pour  vérifier  & 
connoître  plus  exactement  que  l’Admi* 
niftration  elle-meme  ne  le  connoît  peut- 
être  , la  fournie  totale  de  l’impôt , il 
auroit  fallu  faire  dans  chaque  ville  ôt 
dans  chaque  paroiftedes  campagnes , un 
état  des  contributions  qu’elles  paient. 
C etoit  la  partie  eflfentielle  du  cahier  des 
Communes.  Cet  état  de  contributions  , 
comparé  au  produit  territorial  de  chaque 
paroiffe,  pourroit  feul  donner  des  baies 
certaines  pour  la  répartition  des  fubfides 
publics. 

î°.  Les  tableaux  de  recette  & de 
dépenfe  , raffemblés  & comparés  ; 
on  devra  former  un  état  des  dépenfes 
néceflaires  pour  toutes  les  parties  de 
l’adminiflration , & pour  l’intérêt  & 
l’amortifTement  fucceffif  de  la  dette 
publique. 
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Nous  croyons  qu'il  convient  d’exa- 
miner en  particulier  tous  les  impôts  qui 
fe  perçoivent;  & d'abord  ceux  qui , étant 
diftin&ifs  3 doivent  être  fupprimés  ôt  rem- 
placés ; de  voir  quels  font  ceux  qui  , fans 
être  diftinêtifsj  font  inégalementrépartis  ; 
ceux  dont  la  perception  eft  trop  couteufe, 
ceux  qui  nuifent  directement  à quelques 
branches  de  l'induftrie  nationale  ; tous 
ceux  enfin  qii’on  peut  réunir.  Les  Etats- 
Généraux  y d’après  cet  examen  , pour- 
ront s'occuper  de  tous  les  projets  qui 
leur  feront  préfentés y ou  qu’ils  pourront 
concevoir  y pour  réduire  l'impôt  à la  plus 
grande  fimplicité.,  à la  perception  la  moins 
couteufe  j & à la  plus  grande  égalité  5 
de  maniéré  que  chaque  contribuable  puiffe 
connoître  exactement  quelle  cft  la  part 
de  l’impôt  qu’il  doit  payer. 

7°.  Les  Députés  doivent  regarder 
comme  un  fait  certain  que  le  poids  de 
l’impôt  eft  porté  à l'excès  ; que  dans  p!u~ 
fleurs  provinces  la  contribution  des  non- 
privilégiés  enleve  le  revenu  de  la  terre 
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qu’ils  cultivent , & qu’ainfi  les  richefles 
nationales  font  détruites  dans  leur  fource* 
ce  n’efi:  donc  que  dans  la  réduction  ôc 
l’économie  des  dépenfes  publiques,  dans 
l’égalité  d’une  répartition  moins  ruineufe, 
dans  la  fimplicité  de  la  perception  qu’il 
faut  trouver  de  nouveaux  moyens. 

8°.  Tout  emprunt  nous  paroît  dan- 
gereux y & nous  defirons  qu’il  foit  poffi- 
ble  de  profcrire  un  jour  toute  anticipa- 
tion fur  les  revenus  publics.  Si  la  guerre 
néceffitoit  cette  refiource , ce  ne  pour- 
roit  être  que  du  confentement  des  Ecats 
& en  augmentant  le  fonds  de  la  caiffe  d’a- 
mortiffement. 

P°.  JL.es  Àdminiftrateurs  des  Finances 
feront  tenus  de  publier , au  mois  de 
Janvier  de  chaque  année,  le  compte 
rendu  de  la  recette  ôc  dé  la  dépenfe  pu- 
blique pendant  l’année  précédente. 

io°.  La  perception  de  l’impôt  étant 
commife  aux  Adminiftrations  particu- 
lières , les  dépenfes  de  chaque  Province 
feront  alfignées  fur  leurs  recettes , ôc  à 
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des  époques  fucceffives  , pour  qu’il  n’y 
ait  que  peu  ou  point  de  ftagnation  dans 
les  fonds  publics. 

ii°.  Tout  projet  de  banque,  s’il 
offre  des  moyens  d’emprunts  arbitraires, 
ne  doit  pas  êcre  adopté.  Les  fonds  d une 
banque  nationale  doivent  être  ■ fous  là 
garde  & l’infpeâion  des  Etats-Généraux; 
& alors'-cet  établiffement  pourroit  animer 
le  commerce  & la  circulation  : les  Etats 
demanderont  un  compte  exaêl  de  la  fitua- 
tion  aftuelle  de  la  Caifle-d’Efcompte , 
& de  fes  opérations  avec  le  Gouverne- 
ment. 

12°.  La  dette  non  confolidée  devra 
être  néceffairement  payée  en  contrats  né- 
gociables. C’eft  un  emprunt  forcé  que 
les  circonftancea  Ôt  la  maffe  du  déficit 
rendent  indifpenfable. 

130.  Nous  croyons  qu’il  convient  de 
ne  plus  créer  de  rentes  viagères;  elles 
portent  une  atteinte  cruelle  à la  popula- 
tion & aux  mœurs. 

i^°.  Les  mêmes  motifs  follicitent  la 


fuppreffion  des  loteries  & de  toutes  les 
opérations  de  finances  qui  ont  fait  naître 
cet  agiotage  ruineux  dont  la  Nation  n’a- 
voitpas  vu  d’exemple  encore. 

ij0.  Tous  les  impôts  qui,  parleur 
nature  , excitent  une  contrebande  con- 
tinuelle , doivent  être  fupprimés  ; ils 
enlevent  à l'agriculture  des  bras  utiles 
ils  apprennent  à méprifer  les  loix  & la 
police  ; ils  pervertirent  les  mœurs  pu- 
bliques. 

1 5°.  C’eft  d’après  ces  principes  & 
l’examen  le  plus  attentif  , que  nos 
Députés  confentiront  l’impôt  qu’il  con- 
viendra à’oclroyer , pour  cinq  ans.  feule- 
ment. Les  Etats  provinciaux  feront  pour- 
fuivre  comme  concuflionnaires  ceux  qui 
prélèveraient  des  impofitions  qui  n’au- 
roient  pas  été  confenties  par  les  Etats- 
Généraux  , ou  qui  feroient  exigées  après 
ie  terme  qu’ils  auront  fixé. 

170.  L’égalité  de  l’impôt  étant  un  ar- 
ticle de  la  Conftitution  que  nous  de- 
mandons, NOUS  DECLARONS  que  toute 
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diftînftion  dans  fon  écabliflement  nous 
parole  contraire  aux  droits  d'un  peuple 
libre  & généreux, 

1 1.  Education  SC  injlruclion publiques . 

Si  l'état  des  finances  & le  crédit  pu- 
blic n’étoient  pas  les  objets  les  plus  im- 
portans  dans  les  circonftances  aéluelles, 
nous  aurions  fuivi  une  marche  plus  na- 
turelle dans  l’ordre  des  délibérations  à 
propofer  aux  Etats-Généraux# 

L’inftru&ion  & l’éducation  nous  pa~ 
roiffent,  après  la  Conftitution,  devoir 
efientiellement  occuper  les  bons  efprits 
qui  travailleront  à la  régénération  natio- 
nale. Les  meilleures  loix  deviendroient 
inutiles  ^ fi  l’infîruêlion  n’étok  pas  d’ac- 
cord avec  elles. 

Il  fera  impoiïlble  ^ dans  la  première 
tenue  des  Etats-Généraux  y d’arrêter  un 
plan  à cet  égard.  Il  faudra  fe  borner  à 
quelques  réformes  , ôc  établir  une  Com- 
mifiion  nationale  pour  cette  partie  im- 
portante de  l’adminiflration.  Cette  Com- 
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mifllon  devra  être  ccmpofée  des  hommes 
les  plus  éclairés,  les  plus  vertueux  , ôc 
qui  connoiffent  toute  l’influence  que 
doit  avoir  finfiruêtion  publique  fur  le 
génie  & les  moeurs  d’une  Nation. 

Tous  les  enfans  que  leurs  familles  ne 
peuvent  élever  , appartiennent  à l’Etat  ; 
la  Noblefle  pauvre,  dont  les  ancêtres 
ont  fervi  la  patrie,  doit  fur-tout  être  fans 
inquiétude  pour  les  enfans  qu’elle  lui 
deftine  encore. 

La  Commiffion  que  nous  propofons 
fera  autorifée  à faire  , dans  toute  l’éten- 
due du  Royaume  , les  recherches  né- 
ceflaires  pour  connoître  exaêlement  les 
fommes  deftinées  à l’inftru&ion  publi- 
que, foit  par  le  Gouvernement,  foit  par 
des  fondations  particulières.  Les  biens 
des  Jéfuites  devroient  y être  appliqués , 
& leur  adminiftration  examinée. 


III.  Adminijlration  de  la  juflice  civile 
& criminelle . 

L’ Adminiftration  de  la  juftice  eft  la. 
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bafe  du  repos  public  ; elle  exige  les  ré- 
formes  les  plus  grandes.  Nous  croyons 
que  les  Etats  - Généraux  doivent  de- 
mander : 

i°.  Un  état  exa£t  des  prifonniers  déte- 
nus dans  tout  le  Royaume  > avec  la  date 
& le  motif  de  leur  détention. 

2.0.  Un  état  du  nombre  des  caufes  pen- 
dantes aux  rôles  de  toutes  les  juftices  5 ôc 
& de  tous  leurs  tribunaux  > avec  leur 
date. 

5°.  Un  état  des  charges  vénales  qui 
donnent  le  pouvoir  d’exercer  lajuftice, 
& un  tableau  de  leur  valeur. 

Nous  penfons  que  les  Etats- Généraux 
doivent  former  une  Commillion  , pour 
s’occuper  fans  délai  d?un  code  national. 
Les  membres  de  cette  Commiffion  ne 
feront  pas  des  Magiftrats  feulement  * il 
faut  y réunir  les  hommes  les  plus  éclai- 
rés Ôc  les  plus  juftes  de  la  Nation.  Les 
principes  naturels  de  i ordre  ôc  de  la 
juftice  font  indépendans  de  nos  loix  ; 
ce  n ’eft  que  dans  les  applications  de  ces 
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principes,  que  l'expérience  des  Magiftrats 
peut  devenir  néceffaire. 

Cette  Commifïion  feroit  chargée  de 
s’occuper  des  moyens  de  fupprimer  la 
vénalité  des  charges  ; depropofer  , à la 
tenue  des  Etats-Généraux  qui  fuivra 
celle-ci  , toutes  Jes  réformes  qui  paroî- 
nécefïaires  pour  que  la  propriété 
la  fureté  de  chaque  citoyen  , foient 
toujours  défendues  par  ia  loi  , pour  que 
rhomme  puiflant  n’opprime  pas  l’homme 
pauvre  & fans  appui, pour  que  les  contefta- 
tiocis  que  l’intérêt  particulier  peut  faire 
naître , foient  jugées  fans  retard.  On 
feroit  étonné  , on  déploreroic  l’excès  de 
nos  abus  , fi  l’on  calculoit  le  tems  & les 
dépenfes  que  les  formes  aSuelles  de  la 
jnfiice  coûtent  chaque  année.  La  con- 
de  nos  loix,Fart  de  les  interpréter 
de  toutes  les  maniérés  enhardiffenc  le 
crime  font  frémir  Finnocence  , ôc  fem- 
blent  détruire  ainfi  les  principes  facrés  de 
la  vertu.  Cette  confufion 
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teinte  la  plus  cruelle.  C’eft  une  fource  de 
défordres  qu’il  eft  tems  de  dénoncer  à la 
Nation  affemblée. 

Nous  avons  pofé  > comme  un  des  ar- 
ticles de  la  Conftltution,  la  procédure 
par  jurés.  Ce  fera  le  rempart  facré  de  la 
liberté  de  chaque  citoyen.  Les  jurés^  tou- 
jours pris  parmi  les  pairs  de  l’accufé  , dé- 
cident le  point  de  fait  9 & les  juges  pro- 
noncent la  peine  d après  la  loi.  Les 
avantages  de  cette  inftitution  font  évb- 
dens  , & nous  devons  tous  la  réclamer. 

En  attendant  ces  réformes  , il  nous 
paroît  effeotiel  d’ordonner  provifoire- 
ment  : 

i°.  Que  les  Tribunaux  fuivent  Tordre 
des  caufes  fans  diftindion. 

2°.  Que  leurs  juge  mens  & leurs  arrêts 
foient  toujours  motivés. 

3°.  Que  les  décrets  de  prife-de-corps  y 
dont  on  abufe  fi  fouvent,  foient  reftreints 
aux  cas  les  plus  graves  ôt  les  mieux 
prouvés. 

4°.  Qu’en  matière  criminelle  , il  foit 
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toujours  accordé  un  confeil  à l’accufé,  & 
qu’il  lui  foit  permis  de  donner  caution,  fi 
la  nature  du  crime  n’entraîne  pas  une 
peine  capitale. 

Nos  Députés  demanderont  la  liberté 
& la  juftification  publique  de  toutes 
les  perfonnes  détenues  par  des  ordres 
arbitraires  y ou  leur  jugement  fi  elles  font 
coupables. 

Ilsdemanderout  auiïi  que  la  police  des 
prifons  foit  réformée  , qu’elles  foient 
faines  , & que  l’humanité  n’ait  plus  à gé- 
mir du  tiaitement  qu’éprouveront  ceux 
que  la  loi  condamne  à perdre  leur  liberté. 
Il  fera  nécelfaire  d’établir  dans  chaque 
prifon  des  travaux  publics  , pour  que  i’oi- 
fiveté  n’acheve  pas  de  perdre  le  caraétere 
& les  mœurs  des  coupables. 

IV.  Adminijlradon  intérieure , 

L’adminiftration  intérieure,  étant  con- 
fiée aux  Etats  Provinciaux  , l’Affemblée 
de  la  Nation  doit  régler  l’arganifation  de 
ces  Etats  particuliers.  On  doit  préférer 
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le  plaa  qui  peut  convenir  le  mieux  à 
toutes  les  Provinces.  Cette  uniformité 
d adminiflration  auroit  de  grands  avan- 
tages ; mais  elle  ne  peut  être  établie  que 
par  le  confentement  de  chaque  Province. 
On  ne  peut  l’efpérer  que  lorfque  la 
Conftitution  qui  fera  adoptée-,  affurerà 
la  liberté  & la  propriété  de  chaque 
citoyen. . 

Il  eft  important  fur-tout  que  le  plus 
grand  nombre  de  fuffrages  concoure  à 
l’éle&ion  des  Députés  qui  formeront  les 
Etats  de  la  Nation  ou  des  Provinces. 
Toute  diftintlion  à cet  égard  eft  le  germe 
d’une  ariftocratie  n aidante. 

C’eft  l’organifation  des  Municipalités 
qui  eft  fur-tout  eflentielle;  c’eft  là  que  fe 
réunifient  d’abord  les  citoyens  ; c’eft  là 
que  fe  forme  le  vœu  national.  Tout  con- 
tribuable a le  droit  de  fe  réunir  à l’Af- 
femblée  des  Communes  , dont  il  fait 
partie.  C’eft  elles  qui  doivent  fixer  la  ré- 
partition individuelle  de  l’impôt  ; elles 
doivent  veiller  fur  la  police  & fur  l’admi- 
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niftration  des  fonds  publics  ; elles  doivent 
former  , par  une  éledtion  libre,  le  Confeil 
Municipal. 

Les  Municipalités  exiftoient  ainfi  au- 
trefois dans  les  Villes  , & leurs  formes 
étoient  libres.  Elles  ont  toutes  été  déna- 
turées; elles  font  toutes  vicieufes  : elles 
fe  font  toutes  foumifes  au  pouvoir  des 
Miniftres  & de  leurs  commis.  Quelques 
ordres  des  citoyens  fe  font  attribué  le 
droit  decompoferfeuls  le  Confeil  Muni- 
cipal. La  Commune  de  bordeaux  en  eft 
un  exemple.  Nos  Députés  demanderont 
quelle  foit  réformée  , d’après  les  princi- 
pes que  nous  venons  de  rappeller. 

Les  travaux  publics  doivent  dépendre 
des  Etats  Provinciaux.  On  aura  recours 
aux  Etats-Généraux,  lorfque  les  dépenfes 
que  ces  travaux  pourront  exiger  , excé- 
deront les  moyens  de  la  Province.  Les 
Etats  particuliers  s’occuperont  fur-tout 
des  chemins , des  ponts  , des  canaux  na- 
vigables , &c.  Ces  travaux  feront  don- 
nés au  concours , & fans  que  l’admi- 
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niftration  des  ponts  & chauffées  pume 
prétendre  aucun  droit  ,ou  aucune  préfé- 
rence à cet  égard. 

Nos  Députés  demanderont  que  les 
Etats  particuliers  foient  établis  dans  cha- 
que Province , dès  que  la  loi  fondamen- 
tale, qui  affurera  la  Conftitutio'n,  aura  été 
proclamée. 

"V.  Guerre  , Marine , &c. 

La  sûreté  de  l’Etat  dépend  de  nos 
moyens  de  défenfe,  & de  la  fageffe  de  nos 

relations  politiques. 

Nos  Députés  demanderont  un  Code 
militaire  , qui  affûte  l’exiftence  &c  h 
liberté  des  citoyens  qui  fe  vouent  à la  dé- 
fenfe de  la  patrie.  Les  récompenfes  & 
l’avancement  militaire  doivent  être  le 
prix  de  l’expérienee  & de  la  bonne  con- 
duite. L’humanité  & la  sûreté  de  la  Na- 
tion demandent  que  le  foldat  & le  matelot 
foient  vêtus , nourris  êc  logés  , de  ma- 
niéré que  leur  fanté  puiffe  être  confervée* 
quils  aient  une  retraite  affurée,  lorfque 
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leur  âge  ou  leurs  infirmités  les  obligent 
fe  renrer'  L’honneur  de  la  Nation 
exige  que  les  peines  infâmantes  foient 
fuppnmees;  elles  découragent, ou  elles 
aviliffent. 

v ^es  Etats-Généraux  doivent  examiner 
s il  ne  ferait  pas  poiïïble,  en  diminuant 
les  dépenfes  de  l’armée  & des  flottes, 
d obtenir  , par  un  nouveau  fyftême  , les 
mêmes  moyens  de  sûreté  & de  défbnfe  ; 
fi  une  partie  de  l’armée  ne  pourrait  pas 
être  employée  aux  travaux  publics. 

VI.  Agriculture. 

Ces  objets  d adminiftration  arrêtés, 
nous  croyons  que  les  Etats-Généraux 
doivent  s occuper  de  tout  ce  qui  a rap- 
port a 1 agriculture.  Découragée  prefque 
par- tout , elle  a befbin  d’être  ranimée 
par  tous  les  foins  d un  Gouvernement 
éclaire  \ c efî:  elle  qui  eft  la  fource  de 
lexiftence  & des  richeffes.Sa  décadence 
menace  la  Nation  d une  ruine  entière, 
î"Ç?  années  défaftreiifes  que  nous  venons^ 
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d’éprouver , ont  augmenté  la  mifere  des 
cultivateurs.  Leur  fituation  eft  alarmante. 
Le  haut  prix  de  l’intérêt. , foutenu  par  les 
fpécuîations  d’un  agiotage  affreux  , a 
détourné  de  l’agriculture  & du  commerce 
utile  5 les  capitaux  qui  devroienties  ani- 
mer. Les  mauvais  état  des  chemins  dans 
cette  Province  arrête  pat-tout  la  circu- 
lation intérieure.  Les  droits  fur  les  con- 
fommations  font  accablans.  L’impôt  en- 
lève tout  au  non-privilégié.  Le  luxe  des 
Villes  y les  jeux  ouverts  par  le  Gouver- 
nement lui-même  * dévaftent  les  campa- 
gnes. Tant  de  défordres  demandent  les 
réformes  les  plus  promptes  : le  falut  de  la 
Nation  en  dépend. 

Les  objets  de  détail  relatif  à la  culture 
dans  chaque  province  > feront  envoyés 
aux  Etats  particuliers  5 mais  il  y adesré- 
glemens  communs  à tout  le  Royaume  > 
dont  les  Etats-Généraux  doivent  s’oc- 
cuper. 

Les  Députés  de  la  Guienne  deman- 
deront particulièrement  que  les  droits 
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fiir  l’expôrtation  des  vins  fofent  fupprL 
més  , & que  la  vente  en  foit  libre  dans 
toute  l’étendue  du  Roy  aume.  Cette  bran- 
che importante  de  culture  doit  être  fa- 
vorifée  : elle  eft  particulière  à notre  fol , 
& nous  ne  pourrions  pas  la  remplacer, 

La  conformation  des  vins  de  France 
doit  être  un  des  objets  des  traités  que 
nous  avons  à faire  ou  àrenouveller  avec 
les  Puiflances  du  Nord  & les  Etats-Unis 
de  Y Amérique* 

Il  fera  important  d’examiner  fi  la  cul- 
ture du  tabac  peut  nous  être  rendue. 

L’éducation  des  beftiaux,  & la  per- 
fe£Hon  de  leurs  efpèces , doivent  être 
encouragées  par  un  réglement  général. 

La  police  des  bois  doit  être  entière- 
ment réformée. 

Tous  les  travaux  publics  , qui  peuvent 
rendre  à la  culture  des  terres  nouvelles, 
en  arrofer  de  trop  arides , en  deffécher 
de  trop  humides , en  préferver  des  ra- 
vages de  la  mer  &:  des  fleuves , doivent 
être  regardés  comme  des  objets  eiïenfiels 
de  dépenfes  publiques. 
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Les  ddfrichemens  font  un  accroiffe- 
ment  du  fonds  national:  ils  doivent  etre 
favorifés  par  tous  les  moyens  qui  peuvent 
animer  les  Cultivateurs  , ôc  attirer  dan* 
l’Etat  des  Colons  étrangers. 

La  police  de  la  chaffe  doit  être  main- 
tenue dans  les  bornes  que  1 humanité  6c 
la  juftice  prefcrivent. 

On  demandera  la  fuppreffion  des 
fêtes  trop  nombreufes  : elles  diminuent 
la  fomme  des  travaux  publics  ôc  des  ri- 
chefîes  de  la  Nation. 

L’état  d’un  Fermier  fage  6c  laborieux 
eft  honorable.  Les  préjugés  s anéanti- 
ront , lorfque  l’impôt  ne  fera  plus  dif- 
tinftif;  ôc  la  Nobleffe  pauvre  pourra  être 
autorifée  à prendre  des  fermes  fans  dé- 
roger. Ce  fera  une  reffource  pour  elle, 
& fon  exemple  animera  les  Cultivateurs. 

Les  travaux  champêtres  doivent  enfin 
être  encouragés  par  tous  les  moyens  qui 
peuvent  agir  fur  les  hommes  utiles  qui 
s’y  confacrent.  C’eft  alors  que  la  No- 
bleffe  f après  avoir  défendu  ou  fervi 
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la  vPatrie  , s’honorera  de  cultiver  fes 
champs. 

Nous  croyons  qu’il  conviendroit  de 
créer  un  ordre  civique , qui  feroit  la  ré- 
compenfe  de  l’Agriculteur  , de  l’artifte 
utile  , du  citoyen  , qui  auroient  rendu 
des  fervices  à la  Patrie  par  leurs  tra- 
vaux y par  leurs  exemples  ou  par  leurs 
vertus. 

VIL  Commerce . 

Le  commerce  doit  fixer  l’attention 
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des  Etats-Généraux.  Cette  partie  effen- 
tielle  de  l’induftrie  publique  aura  fans 
doute  été  parfaitement  traités  dans  le 
cahier  du  Tiers-Etat  de  la  ville  de  Bor- 
deaux & dans  ceux  des  villes  commer- 
çantes. 

Nous  penfons  que  la  liberté  eft  la 
bafe  effentielle  du  commerce.  Le  com- 
merce eft  l’échange  des  propriétés  ; c’eft 
donc  attenter  à un  droit  facré  que  de 
gêner  cette  liberté. 

Nos  Députés  demanderont  un  ré- 
glement pour  que  la  Noblefle  puiflfe 
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fe  livrer  aux  différentes  branches  du 
commerce. 

VIII.  Manufactures , 

L’état  aâuel  des  manufaétures  de 
France  demandera  auiïi  l’attention  des 
Etats- Généraux.  Us  doivent  déterminer 
les  réglemens  néceiïaires  pour  tout  le 
Royaume  , & renvoyer  les  objets  de 
détail  aux  adminiftrations  des  Provinces, 
La  liberté  fuffit  à l’induftrie  vraiment 
utile  : c’eft  un  vain  luxe  que  de  foute- 
nir  des  manufactures  ruineufes. 

I X.  Hôpitaux  & charités  publiques . 

L’état  des  hôpitaux  & des  fonds  con- 
facrés  à la  charité  publique  y doit  auiïi 
fixer  l’attention  particulière  des  Etats- 
Généraux. 

C’efl  à la  culture  qu’il  faudroit  atta- 
cher les  enfans  trouvés  ; ce  feroit  une 
pépinière  de  Colons  nouveaux.  Us  rem- 
placeroient  les  races  qui  viennent  s’éteirt- 
dre  dans  les  Viles, 
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Les  meres  pauvres  doivent  fur-tout 
être  l’objet  des  fecours  publics  , & c’eft 
le  moyen  le  plus  efficace  pour  diminuer 
le  nombre  des  enfans  portés  dans  les 
hôpitaux. 

La  mendicité  ne  peut  être  détruite 
que  par  des  loix  fages  & une  police 
furveillante  y qui  donnera  du  travail  à 
tout  homme  qui  peut  s’occuper  , & qui 
aflurera  l’exiftence  de  ceux  que  les  ma- 
ladies ou  les  infirmités  accablent. 

i • - ■ - - s 

Nous  n'avons  pu  qu’indiquer  les  objets 
qui  nous  paroiflent  les  plus  importans  ; 
leurs  détails  feroient  immenfes.Ils  ne  pour- 
ront pas  tous  être  traités  ; mais  on  pourra 
rendre  des  réglemens  qui  répareront  quel- 
ques défordres , & qui  prépareront  des 
réformes  plus  grandes.  D’autres  objets 
pourront  être  fournis  à l’examen  de  nos 
Députés.  L’intérêt  général  doit  être  leur 
loi  fuprême  , êc  en  la  fuivant,  ils  ne 
s’écarteront  jamais  des  pouvoirs  que 
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nous  confions  à leur  fageffe.  Dépofitaires 
de  nos  droits_,  leurs  fondions  font  facrées. 
Ils  doivent  embraffer  d’une  vue  générale , 
•toutes  les  parties  du  corps  focial  , ôc  dé- 
fendre 5 avec  un  vertueux  courage  9 
toutes  cellesque  Finjuftice  ou  1 oppreffion 
condamnent  à fouffrir.  Puiffent-ils  ^ par 
leurs  efforts  & leur  zele  , affurer  le  bon- 
heur de  la  nation  ! Notre  reconnoiffance 
ôc  celle  des  fuccefiions  qui  nous  fui- 
vront  , font  le  prix  honorable  qui  les 
attend. 

Arrêté  le  préfent  Cahier  , par  lequel 
nous  entendons  donner  à nos  Députés 
des  pouvoirs  généraux  & fufhfans , pour 
propofer , remontrer , avifer  & confentir 
tout  ce  qui  peut  concerner  les  befoins  de 
l’Etat  y la  réforme  des  abus  y Fétabliffe- 
ment  d’un  ordre  fixe  & durable  dans 
toutes  les  parties  de  Fadminiftration  , la 
profpérité  générale  du  Royaume  , & le 
bien  de  tous  & de  chacun  de  nous. 

Clos  à Bordeaux  , en  l’hôtel  de  M.  le 
grand  Sénéchal  de  Guienne , par  la  No- 
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bleiïe,  qui  a ligné  la  Déclaration  du 
7 d Avril  , aujourd  hui  aj  Avril  178p. 

■Signé,  ls  Duc  de  Duras  , le  Comte 
de  Préiffac , le  Baron  de  Ségur-la  Ro- 
quette  , le  Vicomte  de  Grenier  , Du- 
perier , grand  Sénéchal  de  Guienne , de 
Ladebat,  fécrétaire. 

Nota.  Les  noms  des  Gentilshommes  qui  ont  ligné  la 
déclaration  du  7 Avril , ont  été  imprimés  à la  fuite  de 
cette  déclaration.  Depuis,  dix  Gentilshommes  y ont  en- 
corc  adhéré.  Voici  leurs  noms. 

MM. 

Le  Baron  de  Êeaupoiî  Saint-Aulaire. 

Le  Comte  de  Blangy. 

Joufmin  de  la  Chapelle. 

D’Aulede  de  Pardaillan  pere. 

Marin  fils. 

Defclaux  de  Latané  , pour  lui  & pour 
Demoifelle  de  Balîode. 

Brunaud. 

Le  Tellier. 

Dufouïïat  de  Bogeron. 

On  avoit  d’ailleurs  omis  fur  la  première  lifte 
M.  Dupérier,  Grand-Sénéchal,  qui  n’a  celle  à chaque 
faance  de  protefter  contre  la  limitation  des  pouvoirs. 


